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DIALOGUE SOCIAL À L’ASSEMBLÉE NATIONALE

Joseph Djogbénou poursuit 
les échanges avec les
responsables syndicaux

Le président de l’Assemblée nationale a reçu, jeudi 8 
octobre 2026, au Palais des Gouverneurs à Porto-Novo, 
une délégation de responsables syndicaux. Au cœur des 
discussions : le renforcement de la collaboration entre le 
Parlement et les organisations de travailleurs pour une 
meilleure prise en compte des préoccupations sociales 
dans l’élaboration des lois.

Le dialogue se poursuit entre l’Assemblée nationale et 
les organisations syndicales du Bénin. Le jeudi 8 octobre 
2026, le président de l’institution parlementaire, Joseph 
Fifamin Djogbénou, a accordé une audience aux respon-
sables de la Confédération des syndicats autonomes du 
Bénin (CSA-Bénin), de la Confédération générale des 
travailleurs du Bénin (CGTB) et de l’Union nationale 
des syndicats des travailleurs du Bénin (UNSTB).

Cette rencontre, qui constitue la troisième entre les deux 
parties en moins de six mois, s’inscrit dans une dyna-
mique de concertation autour des enjeux du monde du 
travail. Elle a notamment permis aux participants de 
poursuivre les discussions sur les perspectives du dia-
logue social et les mécanismes susceptibles de consoli-
der les relations entre le Parlement et les organisations 
syndicales.

Les préoccupations des travailleurs au cœur des échanges

Pour les responsables syndicaux, l’enjeu est de parvenir 
à une collaboration plus étroite avec l’institution parle-
mentaire, notamment dans le processus d’élaboration et 
d’adoption des lois susceptibles d’avoir des répercus-
sions sur les conditions de vie et de travail des salariés.

Les échanges ont ainsi porté sur la nécessité de mettre 
en place des cadres de concertation réguliers entre les 
députés et les organisations syndicales. L’objectif est de 
permettre aux représentants des travailleurs de faire en-
tendre leurs préoccupations et de contribuer, par leurs 
propositions, à l’amélioration des textes législatifs qui 
concernent directement le monde du travail.

À travers cette démarche, les syndicats entendent fa-
voriser une meilleure prise en compte des attentes des 
travailleurs dans l’action parlementaire, tout en conso-
lidant les bases d’un dialogue constructif avec les insti-
tutions de la République.

L’UNSTB salue une ouverture au dialogue

À l’issue de l’audience, Appolinaire Afféwé, secrétaire 
général de l’UNSTB et porte-parole de la délégation, a 
souligné la disponibilité du président de l’Assemblée na-
tionale à écouter les préoccupations exprimées par les 
organisations syndicales.

Il a rappelé que Joseph Djogbénou avait déjà reçu les 
responsables syndicaux peu après son élection, avant 
même son investiture. Cette première rencontre avait 
permis d’identifier plusieurs sujets d’intérêt commun, 
avec la perspective de les approfondir après son instal-
lation officielle.

Selon le porte-parole, les discussions du 8 octobre ont 
permis de préciser les contours de la collaboration sou-
haitée entre les organisations syndicales et l’Assemblée 
nationale. Il a également mis l’accent sur l’importance de 
disposer de mécanismes d’échanges permanents afin que 
les aspirations du monde du travail puissent être prises 
en considération au cours de la mandature parlementaire.

Vers une concertation plus structurée

La répétition de ces rencontres témoigne de la volonté 
affichée par les deux parties de maintenir un cadre de 
dialogue autour des questions sociales. Pour les syndi-
cats, le Parlement occupe une place importante dans la 
défense des intérêts des travailleurs, en raison de son 
rôle dans l’élaboration et l’adoption des lois.

Les responsables syndicaux souhaitent donc que cette 
dynamique débouche sur des dispositifs concrets de 
concertation et de contribution aux travaux législatifs. 
Une telle démarche pourrait permettre de mieux articu-
ler les préoccupations professionnelles et sociales avec 
les décisions prises au niveau parlementaire.

Au terme de cette troisième audience en moins de six 
mois, les organisations syndicales retiennent, selon leur 
porte-parole, des échanges qui les confortent dans leur 
volonté de poursuivre le dialogue avec l’institution par-
lementaire.

Reste désormais à traduire cette volonté de collabora-
tion en mécanismes durables, capables de favoriser une 
prise en compte effective des attentes des travailleurs 
dans les textes de loi et de contribuer au renforcement 
du dialogue social au Bénin.

Emeric Joël ALLAGBE
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Inondations à Adjohoun : Gangban, Togbota, 
Dannou et Gogbo sous la menace des eaux

Des habitations encerclées, des terres agri-
coles submergées et des activités paraly-
sées. Dans la vallée de l’Ouémé, la mon-
tée des eaux plonge plusieurs localités de 
la commune d’Adjohoun dans une situa-
tion préoccupante. À l’EPP Dannou, qui ac-
cueille 468 élèves, l’interruption des cours 
suscite de vives inquiétudes. Face à cette 
épreuve, les populations appellent les au-
torités à une intervention urgente.

La montée des eaux du fleuve Ouémé conti-
nue de perturber le quotidien des habitants 
de plusieurs localités de la commune d’Ad-
johoun, dans le département de l’Ouémé. À 
Gangban, Togbota, Dannou et Gogbo, les 
conséquences de la crue se font lourdement 
ressentir. Des habitations sont encerclées 
par les eaux, des terres agricoles sont inon-
dées et de nombreuses activités génératrices 
de revenus tournent au ralenti, voire sont 
complètement à l’arrêt.

Pour les populations riveraines, cette situa-
tion représente une menace pour les moyens 
de subsistance, la sécurité des familles et la 
poursuite des activités essentielles. Face à 
l’ampleur des difficultés, les appels à l’aide 
se multiplient, avec un message clair adres-
sé aux autorités : agir rapidement pour sou-
lager les communautés sinistrées.

Des villages confrontés à la montée des 
eaux

À mesure que le fleuve sort de son lit, les 
conditions de vie deviennent de plus en plus 
difficiles dans les localités touchées. Les 
eaux envahissent les espaces de vie, com-
promettent l’accès à certaines habitations 
et recouvrent des superficies agricoles dont 

dépendent de nombreuses familles.

Derrière cette situation se trouvent des 
ménages confrontés à la perspective de 
pertes importantes. Pour les producteurs, 
les cultures submergées représentent par-
fois plusieurs mois de travail menacés. Pour 
les autres habitants, la crue fait planer des 
incertitudes sur les déplacements, l’appro-
visionnement et la continuité des activités 
quotidiennes.

Dans cette partie de la vallée de l’Ouémé, 
où les populations sont habituées aux va-
riations saisonnières du fleuve, la persis-
tance des inondations met une nouvelle fois 
à l’épreuve les capacités d’adaptation des 
communautés.

Les activités économiques et sociales au ra-
lenti

Les conséquences de la crue ne se limitent 
pas aux habitations et aux exploitations 
agricoles. Les commerces, les ateliers et 
plusieurs lieux de rassemblement commu-
nautaire subissent également les effets de la 
montée des eaux.

La réduction des déplacements et les diffi-
cultés d’accès à certains espaces affectent 
les échanges commerciaux et les activi-
tés artisanales. Cette situation fragilise da-
vantage les ménages dont les revenus dé-
pendent du travail quotidien et des récoltes.

Au-delà des pertes matérielles, les inonda-
tions soulèvent également des préoccupa-
tions en matière de sécurité, d’hygiène et 
d’accès aux services sociaux de base. Une 
assistance adaptée aux besoins des popula-

tions devient donc essentielle pour limiter 
les conséquences de cette situation.

EPP Dannou : 468 élèves privés de cours

L’éducation figure parmi les secteurs direc-
tement affectés par cette montée des eaux. 
À l’École primaire publique (EPP) de Dan-
nou, dans l’arrondissement de Gangban, la 
situation est particulièrement préoccupante. 
L’établissement compte 468 élèves, dont la 
scolarité est perturbée par les inondations 
et l’interruption des cours.

Pour les responsables de l’école, l’urgence 
est de préserver les acquis scolaires des en-
fants et de réunir les conditions nécessaires 
à une reprise des enseignements dans un en-
vironnement sécurisé.

Le directeur de l’établissement lance ainsi 
un appel pressant aux autorités afin que des 
mesures soient prises en faveur de l’école 
et de ses apprenants. L’enjeu est d’éviter 
que les conséquences de la crue ne com-
promettent durablement l’année scolaire de 
centaines d’enfants.

Cette situation rappelle la vulnérabilité des 
infrastructures éducatives situées dans les 
zones exposées aux inondations et la né-
cessité de prévoir des dispositifs permet-
tant d’assurer la continuité pédagogique en 
période de crise.

Les populations attendent une réponse ur-
gente

Dans les localités touchées, les attentes sont 
nombreuses. Les habitants souhaitent béné-
ficier d’une assistance d’urgence, d’un ac-

compagnement pour les familles les plus af-
fectées et de mesures destinées à limiter les 
pertes agricoles et économiques.

La reprise des cours à l’EPP Dannou consti-
tue également une priorité, au même titre 
que la sécurisation des déplacements et 
la protection des personnes exposées aux 
eaux.

Les regards se tournent notamment vers 
la mairie d’Adjohoun, dirigée par Félicien 
Hounkanrin, ainsi que vers les autorités dé-
partementales et nationales, appelées à éva-
luer les besoins sur le terrain et à coordon-
ner une réponse appropriée.

Au-delà des secours immédiats, cette nou-
velle crue remet au premier plan la ques-
tion de la prévention des inondations dans 
la vallée de l’Ouémé. Le renforcement des 
dispositifs d’alerte, l’amélioration de la pro-
tection des infrastructures sensibles et l’ac-
compagnement des communautés vulné-
rables demeurent des enjeux majeurs.

Pour les habitants de Gangban, Togbota, 
Dannou et Gogbo, l’attente est désormais 
celle d’actions concrètes. Car derrière les 
eaux qui envahissent les villages, ce sont 
des familles, des récoltes, des activités et 
l’avenir scolaire de centaines d’enfants qui 
sont en jeu.

À Adjohoun, le cri d’alarme des populations 
est sans équivoque : elles ont besoin d’une 
solidarité effective pour faire face à la crue 
et retrouver, au plus vite, des conditions de 
vie dignes et sécurisées.

Emeric Joël ALLAGBE

CRUE DU FLEUVE OUÉMÉ À ADJOHOUN
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Serge Nonvignon sacré Top 1 des profils LinkedIn au Bénin en 2026
Après ses distinctions obtenues en 2024 
et 2025, Serge Nonvignon décroche une 
nouvelle reconnaissance sur LinkedIn. 
Une consécration qui vient souligner la 
continuité de sa présence sur ce réseau 
professionnel et son rayonnement dans 
l’univers numérique béninois.

Serge Nonvignon s’illustre une nouvelle 
fois dans l’écosystème numérique bé-
ninois. Il est distingué Top 1 des profils 
LinkedIn au Bénin pour l’année 2026, 
selon les informations rapportées par 
Africaho. Cette nouvelle reconnaissance 
s’inscrit dans la continuité de celles ob-
tenues en 2024 et en 2025.

Cette succession de distinctions met en 
lumière le parcours d’un professionnel 
dont la présence sur LinkedIn retient 
l’attention. Devenu un espace incontour-
nable pour les échanges professionnels, 
le partage d’expériences et la valorisa-
tion des compétences, ce réseau social 
occupe désormais une place importante 

dans les stratégies de visibilité des ac-
teurs de différents secteurs.

Pour Serge Nonvignon, cette nouvelle 
distinction représente une occasion sup-
plémentaire de consolider sa visibilité et 
de poursuivre ses activités sur une plate-
forme où les professionnels peuvent par-
tager leurs idées, développer leur réseau 
et faire connaître leurs initiatives.

Au-delà du parcours individuel du lau-
réat, cette reconnaissance rappelle l’im-
portance croissante de la communica-
tion numérique dans le développement 
de l’image professionnelle au Bénin. La 
maîtrise des outils digitaux, la qualité 
des contenus partagés et la régularité des 
interactions constituent, pour de nom-
breux acteurs, des leviers de position-
nement dans un environnement de plus 
en plus connecté.

Avec cette distinction de 2026, après 
celles de 2024 et 2025, Serge Nonvignon 

inscrit ainsi une nouvelle étape dans son 
parcours sur LinkedIn. Une reconnais-
sance qui met également en évidence la 
place grandissante des plateformes nu-

mériques dans la valorisation des talents 
et des compétences au Bénin.

Emeric Joël ALLAGBE

COMMUNICATION DIGITALE AU BÉNIN

Le Japon renforce son appui au Bénin avec un don de 10,8 milliards FCFA

La deuxième phase du projet de 
construction de l’échangeur du car-
refour Vêdoko, à Cotonou, bénéficie 
d’un nouveau financement japonais. 
Un appui important pour la réalisa-
tion de cette infrastructure routière 
stratégique, appelée à contribuer à 
l’amélioration de la circulation et à 
la modernisation du réseau urbain.

Le Bénin et le Japon consolident leur 
partenariat autour du développement 
des infrastructures routières. Le ven-
dredi 9 octobre 2026, les deux pays 
ont franchi une nouvelle étape dans la 
mise en œuvre du projet de construc-
tion de l’échangeur du carrefour Vê-

doko, à Cotonou, avec la signature 
des documents relatifs à un don de 
10,8 milliards de FCFA destiné à fi-
nancer la deuxième phase des tra-
vaux.

La cérémonie de signature de 
l’échange de notes et de l’accord de 
don s’est déroulée en présence des re-
présentants des deux parties. Le Bé-
nin était représenté par le ministre 
délégué auprès du ministre de l’Éco-
nomie et des Finances, chargé de la 
Mobilisation des ressources exté-
rieures et de la Gestion de la dette, 
Oscar Hugues Lokossou. La partie ja-
ponaise était conduite par l’ambassa-

deur du Japon près le Bénin, Hideki 
Uezono, accompagné du représen-
tant résident de l’Agence japonaise 
de coopération internationale (JICA), 
Kazunao Shibata.

Le ministre du Cadre de vie et des 
Transports, chargé du Développe-
ment durable, Georges Alé, a égale-
ment pris part à cette cérémonie, té-
moignant de l’importance accordée à 
ce projet dans la politique de moder-
nisation des infrastructures de trans-
port.

Un projet stratégique pour la mobi-
lité urbaine

Situé à un carrefour névralgique de 
Cotonou, l’échangeur de Vêdoko 
constitue un aménagement majeur 
pour la fluidification du trafic rou-
tier. La réalisation de cette infrastruc-
ture vise à améliorer les conditions 
de circulation dans une zone carac-
térisée par une importante concentra-
tion de véhicules et des mouvements 
quotidiens de personnes et de mar-
chandises.

À travers ce nouveau financement, le 
Japon réaffirme son engagement aux 
côtés du Bénin dans la réalisation 
d’infrastructures susceptibles de sou-
tenir le développement économique 
et d’améliorer le cadre de vie des po-

pulations. L’intervention de la JICA 
illustre également la continuité de la 
coopération technique et financière 
entre les deux pays.

Un partenariat au service du dévelop-
pement

L’octroi de ce don de 10,8 milliards 
de FCFA représente un apport supplé-
mentaire pour la poursuite du projet. 
Il traduit la volonté des autorités bé-
ninoises de mobiliser des ressources 
extérieures afin d’accompagner les 
investissements structurants, tout en 
consolidant les relations de coopéra-
tion avec les partenaires internatio-
naux.

Au-delà de sa dimension routière, 
le projet de l’échangeur de Vêdoko 
porte ainsi des enjeux économiques et 
sociaux importants : faciliter les dé-
placements, réduire les difficultés de 
circulation et contribuer à une meil-
leure organisation du trafic dans la 
métropole économique du Bénin.

Avec ce nouvel accord, le Bénin et le 
Japon réaffirment leur volonté com-
mune de faire des infrastructures un 
levier de développement et d’amélio-
ration des conditions de vie des ci-
toyens.

Emeric Joël ALLAGBE

ÉCHANGEUR DE VÊDOKO
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La famille exprime sa profonde gratitude

Après l’inhumation survenue 
le samedi 10 octobre 2026 à 
Somè, à Abomey-Calavi, les 
enfants et les familles de la re-
grettée Ayiminasso Elisabeth 

épouse AGBODO adressent 
leurs sincères remerciements 
à toutes les personnes qui leur 
ont témoigné leur soutien, de 
près ou de loin, durant cette 

douloureuse épreuve.

La douleur de la séparation 
est immense, mais le récon-
fort apporté par la solidarité, 
les prières et les nombreuses 
marques de compassion de-
meure une source précieuse 
de consolation. Au lendemain 
des obsèques de la feue Ayi-
minasso Elisabeth épouse 
AGBODO, rappelée à Dieu 
le 16 septembre 2026 dans sa 
69ᵉ année, sa famille tient à 
exprimer sa profonde recon-
naissance à toutes celles et à 
tous ceux qui l’ont accompa-
gnée dans cette épreuve.

Les enfants de la défunte, ses 
frères et sœurs, ainsi que les 
familles Ayiminasso, Abitan 
Salaou, Sezonlin, Degbo, 
Koho, Hounyemè, Agbodo et 
Houndolé remercient chaleu-
reusement les parents, amis, 
voisins, collègues, connais-
sances et sympathisants qui 
ont effectué le déplacement 

pour participer aux diffé-
rentes étapes des obsèques, 
notamment à la messe d’en-
terrement célébrée le samedi 
10 octobre à l’église catho-
lique Saint François Xavier 
de Porto-Novo, suivie de l’in-
humation au cimetière de 
Somè, à Abomey-Calavi.

Leur gratitude va également 
à toutes les personnes qui, 
sans avoir pu effectuer le dé-
placement, leur ont témoigné 
leur affection et leur solida-
rité à travers des appels télé-
phoniques, des messages, des 
prières, des contributions di-
verses et d’autres gestes de 
soutien.

Aucun geste n’a été insigni-
fiant, aucune attention n’a été 
oubliée. Dans ces moments 
particulièrement éprouvants, 
chaque marque de compas-
sion a contribué à alléger, 
quelque peu, la peine de la 
famille éplorée.

Tout en renouvelant leurs 
remerciements à toutes les 
personnes qui les ont soute-
nus, les proches de la défunte 
prient le Seigneur de rendre à 
chacun ses bienfaits au cen-
tuple et de lui accorder ses 
abondantes bénédictions.

Que le Tout-Puissant fortifie 
les cœurs, console les affli-
gés et accueille l’âme de la 
regrettée Ayiminasso Elisa-
beth épouse AGBODO dans 
sa lumière éternelle.

Merci à toutes et à tous pour 
votre présence, vos prières, 
votre affection et votre sou-
tien, de près comme de loin.

« J’ai combattu le bon com-
bat, j’ai achevé la course, j’ai 
gardé la foi. »
2 Timothée 4:7

Emeric Joël ALLAGBE

OBSÈQUES DE LA FEUE AYIMINASSO ELISABETH ÉPOUSE AGBODO

Espéra BOKO s’éteint le jour de son élection à 
la tête des artisans de l’Ouémé et du Plateau

ARTISANAT AU BÉNIN / DISPARITION D’ESPÉRA BOKO

Le monde de la mode et de l’artisanat béninois 
est frappé par une triste nouvelle. Le styliste 
Espéra BOKO serait décédé le jour même où 
il venait d’être élu à la tête des artisans des dé-
partements de l’Ouémé et du Plateau, selon les 
informations rapportées par la presse.

Le destin réserve parfois des retournements 
aussi douloureux qu’inattendus. Le décès 
d’Espéra BOKO plonge dans la tristesse ses 
proches ainsi que les acteurs du secteur de la 
mode et de l’artisanat au Bénin. La nouvelle 
est d’autant plus bouleversante que le styliste 
aurait été élu, le même jour, à la tête des arti-
sans des départements de l’Ouémé et du Pla-
teau.

Cette disparition, annoncée le dimanche 11 oc-
tobre 2026, intervient dans des circonstances 
particulièrement éprouvantes, alors que cette 
élection représentait, pour l’intéressé, une nou-
velle étape dans son parcours professionnel et 
dans son engagement au service des artisans.

Un nouveau chapitre brutalement interrompu

L’élection annoncée d’Espéra BOKO à la tête 
des artisans de l’Ouémé et du Plateau laissait 
entrevoir de nouvelles responsabilités dans la 
représentation et la défense des intérêts des 
professionnels de ces deux départements.

Au Bénin, l’artisanat constitue un secteur im-

portant pour l’emploi, la transmission des 
savoir-faire et la valorisation des talents lo-
caux. La disparition d’un acteur du milieu de 
la mode rappelle ainsi la fragilité des parcours 
humains, même lorsque de nouvelles perspec-
tives semblent s’ouvrir.

Une disparition qui suscite l’émotion

Au-delà de la nouvelle de son décès, c’est sur-
tout le caractère tragique de cette coïncidence 
entre une élection et une disparition qui retient 
l’attention. L’annonce appelle à la compassion 
et au recueillement en hommage au disparu.

En attendant des informations complémen-
taires sur les circonstances du décès, le par-
cours d’Espéra BOKO et les suites de son élec-
tion, cette triste actualité laisse un sentiment 
d’inachevé dans le milieu concerné.

À sa famille, à ses proches et à l’ensemble des 
acteurs de l’artisanat touchés par cette dispari-
tion, vont les pensées de compassion en cette 
douloureuse épreuve.

NB : Les circonstances précises du décès et 
les modalités de cette élection restent à confir-
mer par des sources officielles ou des proches 
du défunt.

Emeric Joël ALLAGBE
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Résidences FENOU : le confort d’un appar-
tement, la chaleur d’un véritable foyer

À Porto-Novo, les visiteurs disposent désor-
mais d’une adresse pensée pour conjuguer 
confort, convivialité et sérénité.

À la recherche d’un cadre agréable pour sé-
journer à Porto-Novo ? Les Résidences FE-
NOU proposent une formule qui entend ré-
pondre aux attentes des touristes, voyageurs 
d’affaires, familles et visiteurs de passage dans 
la capitale béninoise. Situées à Djassin Houin-
vié, à Dowa, ces résidences mettent en avant 
des appartements conçus pour offrir aux occu-
pants une expérience différente de celle d’un 
hébergement classique.

Loin de l’ambiance impersonnelle que peuvent 
parfois offrir certains établissements, les Ré-
sidences FENOU misent sur une atmosphère 
chaleureuse et familiale. « Votre confort, notre 
priorité », telle est la promesse affichée par 
l’établissement, qui invite les visiteurs à re-
trouver la chaleur d’un foyer durant leur séjour.

Comme à la maison, loin de chez soi

Pour les touristes qui souhaitent prendre le 
temps de découvrir Porto-Novo et ses envi-
rons, disposer d’un espace confortable consti-
tue un véritable atout. Les Résidences FENOU 
proposent ainsi des chambres privées et des es-
paces de vie conviviaux, permettant aux visi-
teurs de se détendre après leurs sorties, de par-
tager des repas et de préparer sereinement leurs 
activités du lendemain.

L’aménagement intérieur, présenté comme au-
thentique et soigné, associe confort et fonction-
nalité. L’objectif est de permettre à chaque ré-
sident de profiter de son séjour à son propre 
rythme, que ce soit pour quelques nuits ou pour 
une période plus longue.

Une adresse adaptée aux touristes

Porto-Novo constitue une étape incontour-
nable pour les visiteurs désireux de découvrir 
le patrimoine, la culture et l’histoire du Bénin. 
Pour accompagner cette découverte, le choix 
de l’hébergement joue un rôle important.

En optant pour les Résidences FENOU, le 
voyageur peut bénéficier d’un cadre résidentiel 
qui favorise à la fois repos, intimité et convivia-
lité. L’établissement met notamment en avant 
quatre caractéristiques : luxe et confort, décor 
authentique, prix abordable et emplacement 
stratégique.

Cette combinaison vise particulièrement les 
touristes qui recherchent une alternative aux 
hôtels traditionnels, avec davantage de sensa-
tion de « chez-soi ».

Un séjour sans interruption grâce au groupe 
électrogène

Autre élément mis en avant par les Résidences 
FENOU : la disponibilité d’un groupe électro-
gène sur place. Cette solution permet à l’éta-
blissement de maintenir ses services en cas de 
coupure d’électricité, contribuant ainsi à assu-
rer la continuité et le confort du séjour.

Pour un visiteur qui souhaite profiter pleine-
ment de ses vacances, disposer d’un héberge-
ment où les commodités essentielles restent 
accessibles constitue un avantage appréciable.

Porto-Novo autrement, avec FENOU comme 
point de départ

Séjourner aux Résidences FENOU, c’est éga-
lement choisir de s’installer dans l’environne-
ment de Porto-Novo pour mieux partir à la dé-
couverte de la ville et de ses richesses. Après 
une journée consacrée aux visites, aux ren-
contres ou aux activités professionnelles, les 
voyageurs peuvent retrouver un espace conçu 
pour la détente et le repos.

Touristes, familles, professionnels ou visiteurs 
de passage : les Résidences FENOU se pré-
sentent ainsi comme une solution d’héberge-

ment alliant indépendance, confort et convi-
vialité.

FENOU, une invitation à poser ses valises

Pour celles et ceux qui préparent un séjour à 
Porto-Novo, une adresse mérite donc d’être 
inscrite dans le carnet de voyage : les Rési-
dences FENOU, à Djassin Houinvié – Dowa.

Loin de chez vous, retrouvez la chaleur d’un 
foyer. Une promesse qui résume l’esprit de ces 

résidences : offrir au visiteur non seulement un 
lieu où dormir, mais surtout un cadre où il peut 
se sentir chez lui pendant son séjour.

Contacts :

Djassin Houinvié – Dowa, Porto-Novo
+229 01 98 90 46 40 / 01 55 49 99 99
+229 01 95 53 43 95 / 01 55 50 07 07

Augusta  DAKPOGAN

TOURISME À PORTO-NOVO
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Bloc Républicain : Le 2e congrès ordinaire fixé au 5 décembre 2026

Réuni en session ordinaire le samedi 10 octobre 
2026 à Cotonou, le Bureau politique du Bloc 
Républicain a arrêté la date et le lieu du pro-
chain congrès du parti. Les responsables ont 
également réaffirmé leur soutien au président 
de la République, Romuald Wadagni, et appe-
lé les militants à se mobiliser pour la réussite 
de ce rendez-vous.

Le Bloc Républicain (BR) se projette vers une 
nouvelle étape de son organisation interne. À 
l’issue de sa session ordinaire tenue le samedi 
10 octobre 2026 au Bénin Royal Hôtel de Coto-
nou, sous la présidence d’Abdoulaye Bio Tcha-

né, le Bureau politique a pris plusieurs décisions 
relatives à la vie du parti et à la préparation de 
son prochain congrès ordinaire.

Le 5 décembre 2026 retenu pour le congrès

La principale décision issue de cette rencontre 
concerne la tenue du deuxième congrès ordi-
naire du parti. Prévu pour le samedi 5 décembre 
2026 au Palais des congrès de Cotonou, ce ren-
dez-vous constitue une étape importante dans 
la redynamisation des instances du Bloc Ré-
publicain.

Pour assurer les préparatifs dans les meilleures 
conditions, le Bureau politique a instruit le Se-
crétariat exécutif d’engager, sans délai, les dé-
marches nécessaires à l’organisation de l’événe-
ment, notamment la mise en place d’un comité 
national d’organisation. L’objectif est de favo-
riser une préparation inclusive et une mobili-
sation des militants venus des différentes ré-
gions du pays.

Le compte rendu de la précédente session adop-
té

Les travaux ont également permis aux membres 
du Bureau politique d’examiner le compte ren-
du de leur précédente session, tenue le 17 sep-
tembre 2025. Après l’intégration de plusieurs 
amendements destinés à améliorer le document, 
celui-ci a été adopté à l’unanimité.

Les responsables du parti se sont par ailleurs 
félicités du niveau d’exécution des recomman-
dations formulées lors de cette précédente ren-
contre.

Le soutien du BR à Romuald Wadagni réaffirmé

Au-delà des questions organisationnelles, les 
participants ont passé en revue l’actualité poli-
tique nationale. À cette occasion, le Bureau po-
litique a renouvelé le soutien du Bloc Républi-
cain au président de la République, Romuald 
Wadagni, ainsi qu’à l’action de développement 

conduite par son gouvernement depuis son ac-
cession à la magistrature suprême.

Cette position a été consignée dans le commu-
niqué final rendu public à l’issue de la session.

Un appel à la mobilisation des militants

Dans la perspective du congrès du 5 décembre 
prochain, le Bureau politique invite les militants 
et sympathisants à se mobiliser dès à présent. 
Cette mobilisation est présentée par les respon-
sables du parti comme un facteur essentiel pour 
faire de ce rendez-vous un grand moment de 
rassemblement et de concertation.

À travers ces décisions, le Bloc Républicain en-
tend poursuivre la préparation de ses prochaines 
échéances internes, tout en réaffirmant son atta-
chement à la cohésion et à la discipline au sein 
de ses structures.

Fait à Cotonou, le 10 octobre 2026, le commu-
niqué final est signé par Romaric Ogouwalé, 
vice-président chargé de la Communication et 
de l’Information du parti.

Plus unis, plus forts pour construire le Bénin.

Emeric Joël ALLAGBE

VIE DES PARTIS POLITIQUES AU BÉNIN

Le parti affiche sa résilience face aux turbulences

Malgré les secousses internes et 
les défis auxquels il est confron-
té, le parti Les Démocrates entend 
démontrer sa capacité à rester mo-
bilisé et à préserver sa cohésion. 
Son deuxième congrès ordinaire 
constitue un rendez-vous majeur 
pour évaluer son fonctionnement, 
remobiliser ses militants et défi-
nir les orientations de la forma-
tion politique pour la suite de son 

parcours.

Le parti Les Démocrates (LD) est 
à un tournant important de son 
évolution. Dans un contexte mar-
qué par des tensions et des mou-
vements internes, la tenue de son 
deuxième congrès ordinaire ap-
paraît comme une occasion de ré-
affirmer son existence sur l’échi-
quier politique national et de 

mesurer la capacité de ses respon-
sables à maintenir la dynamique 
militante.

Au-delà du rassemblement des 
délégués et des militants, ce ren-
dez-vous statutaire représente un 
moment de bilan, de concerta-
tion et de projection. Il doit per-
mettre aux participants d’exami-
ner la vie du parti, d’apprécier le 
chemin parcouru et d’aborder les 
défis organisationnels et politiques 
qui se présentent à la formation.

Une mobilisation à l’épreuve des 
divisions

Les turbulences internes aux-
quelles le parti est confronté 
donnent à ce congrès une por-
tée particulière. Dans un environ-
nement politique où la cohésion 
constitue un facteur déterminant, 
la mobilisation des militants et la 
capacité des instances dirigeantes 

à préserver l’unité seront scrutées 
avec attention.

Pour Les Démocrates, l’enjeu 
consiste notamment à dépasser 
les divergences, à consolider les 
structures de base et à maintenir 
la confiance des sympathisants. La 
démonstration de force attendue 
autour de ce congrès ne se mesure 
donc pas uniquement à l’affluence, 
mais également à la capacité du 
parti à dégager une vision com-
mune et à préparer les prochaines 
échéances.

Un rendez-vous décisif pour l’ave-
nir du parti

Ce deuxième congrès ordinaire 
offre aussi l’occasion de clarifier 
les priorités politiques et de ren-
forcer l’organisation interne. Les 
résolutions qui en découleront, 
de même que les éventuelles dé-
cisions relatives à la gouvernance 

du parti, seront déterminantes 
pour apprécier la portée réelle de 
cette rencontre.

Dans un paysage politique bé-
ninois en constante évolution, Les 
Démocrates sont ainsi appelés à 
transformer cette mobilisation en 
un nouvel élan. La consolidation 
de leur unité, le renouvellement de 
leur engagement militant et la dé-
finition d’une stratégie cohérente 
figurent parmi les défis majeurs 
auxquels ils doivent faire face.

Au terme de ce congrès, la capa-
cité du parti à traduire les déclara-
tions d’unité en actions concrètes 
constituera l’un des principaux 
indicateurs de sa résilience poli-
tique.

Emeric Joël ALLAGBE

2E CONGRÈS ORDINAIRE DES DÉMOCRATES
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ES LA PRATIQUE DE ZOGBODOMEY : UN APPEL AUX BACHELIERS 
POUR UNE FORMATION TOURNÉE VERS L’EMPLOI

Sciences agronomiques, génie civil, travaux 
pratiques et professionnalisation : l’École Su-
périeure La Pratique ouvre ses portes aux nou-
veaux bacheliers et aux professionnels désireux 
de renforcer leurs compétences. Pour l’année 
académique 2026-2027, l’établissement invite 
les étudiants à venir nombreux s’inscrire afin de 
préparer leur avenir dans un cadre privilégiant 
l’apprentissage par l’action.

À l’heure où l’insertion professionnelle consti-
tue une préoccupation majeure pour les jeunes 
diplômés, le choix d’une formation adaptée aux 
exigences du marché du travail représente une 
étape déterminante. À Zogbodomey-Centre, non 
loin de FLUDOR, l’École Supérieure La Pra-
tique entend apporter sa contribution à la for-
mation d’une nouvelle génération de techniciens 
et de professionnels qualifiés. À l’occasion de la 
rentrée académique 2026-2027, l’établissement 
lance un appel aux bacheliers, aux nouveaux étu-
diants et aux professionnels souhaitant acquérir 
de nouvelles compétences : venir découvrir ses 
filières et accomplir les formalités d’inscription.

Une pédagogie qui privilégie l’apprentissage par 
l’action

« À l’École Supérieure La Pratique, les compé-
tences se construisent par l’action ». Cette de-
vise traduit l’orientation pédagogique que reven-
dique l’établissement. L’objectif est de permettre 
aux apprenants de ne pas se limiter aux connais-
sances théoriques, mais de les compléter par des 
exercices pratiques, des expérimentations et des 
activités en lien avec leur domaine de formation.

Cette approche se révèle particulièrement impor-
tante dans les secteurs techniques, où la maîtrise 
des outils, des méthodes de travail et des réali-
tés du terrain constitue un atout pour l’exercice 
d’un métier. En mettant l’accent sur la pratique, 
l’ES La Pratique entend accompagner ses étu-
diants vers une meilleure préparation aux défis 
du monde professionnel.

Des filières porteuses en sciences agronomiques 
et en génie civil

Pour la rentrée 2026-2027, l’établissement pro-
pose plusieurs parcours de formation dans deux 
grands domaines : les sciences agronomiques et 
le génie civil.

En sciences agronomiques, les candidats peuvent 
notamment s’orienter vers les filières suivantes :

* Sciences et Techniques de Production Végé-
tale ;
* Production et Gestion des Ressources Ani-
males ;
* Gestion des Exploitations Rurales et Agricoles.

Ces formations s’adressent notamment aux titu-
laires des baccalauréats C et D, ainsi qu’aux can-
didats titulaires du DEAT, selon les conditions 
d’admission propres à chaque filière.

Dans le domaine du génie civil, plusieurs spé-
cialités sont également proposées, notamment :

* Bâtiment, Travaux publics et Béton armé ;
* Topographie et Dessin-Projet de Bâtiment ;
* Assainissement général et Voiries et Réseaux 
divers (VRD).

Les titulaires des baccalauréats C, D et F ain-
si que du DIT peuvent être concernés, en fonc-
tion de la filière choisie et des critères d’admis-
sion applicables.

À travers ces différents parcours, l’école offre 

aux candidats la possibilité de s’orienter vers 
des secteurs essentiels au développement éco-
nomique, à la modernisation des infrastructures 
et à la valorisation du potentiel agricole.

Une ferme de plus de 50 hectares au service de 
la formation

L’un des atouts mis en avant par l’ES La Pra-
tique réside dans ses infrastructures consacrées 
à l’apprentissage pratique. L’établissement dis-
pose notamment d’une ferme agricole de plus 
de 50 hectares destinée aux expérimentations et 
aux activités de formation.

À cela s’ajoutent un laboratoire présenté comme 
moderne et équipé, ainsi que des salles de cours 
spacieuses. Ces installations ont vocation à fa-
voriser l’acquisition progressive des connais-
sances et la mise en application des enseigne-
ments reçus.

Pour les étudiants en sciences agronomiques, les 
activités pratiques constituent une occasion de 
se familiariser avec les réalités de la production 
agricole et de la gestion des exploitations. Dans 
les filières du génie civil, l’apprentissage tech-
nique vise également à rapprocher les connais-
sances académiques des exigences des métiers 
concernés.

Un établissement qui met en avant sa reconnais-
sance officielle

L’École Supérieure La Pratique indique être re-
connue et agréée par l’État béninois. Selon les 
informations communiquées par l’établissement, 
elle figure dans le Guide d’orientation des bache-
liers 2026-2027 du ministère compétent, à la 
page 95, sous le numéro 32.

L’école annonce des formations conduisant à des 
diplômes d’État, avec des parcours de Licence 
et de Master, ainsi que des possibilités de recy-
clage destinées aux personnes souhaitant actua-
liser ou renforcer leurs connaissances.

Les candidats sont invités à se rapprocher de 
l’administration pour obtenir des précisions sur 
les filières ouvertes, les conditions d’accès, les 
diplômes préparés et les modalités de validation 
des formations.

Des services pour accompagner les étudiants

Consciente des besoins des apprenants tout au 
long de leur parcours universitaire, l’ES La Pra-
tique met également en avant plusieurs services 
et commodités. L’établissement annonce notam-
ment des infrastructures sportives, un restaurant 
et une infirmerie.

Des chambres à coûts abordables sont propo-
sées aux alentours de l’école, tandis qu’une Mai-
son de l’Étudiant est annoncée en cours de ré-
alisation.

L’établissement fait également état de partena-
riats nationaux et internationaux destinés à fa-
voriser les possibilités de stages, de placement 
en entreprise et d’auto-emploi. Des bourses sont 
par ailleurs annoncées pour contribuer à alléger 
les charges liées aux études, sous réserve des 
conditions applicables.

Inscriptions : les futurs étudiants invités à se rap-
procher de l’administration

Pour constituer leur dossier d’admission, les 
candidats doivent notamment prévoir un formu-
laire de demande de formation, les copies légali-
sées des diplômes ou attestations requis, un acte 

de naissance sécurisé, une copie du Certificat 
d’identification personnelle (CIP), une lettre de 
recommandation ou d’engagement des parents 
ou tuteurs et deux photos d’identité.

Pour l’admission en Master, le diplôme de Li-
cence professionnelle dans la filière concernée 
est requis.

Les frais d’inscription annoncés sont de 25 000 
FCFA pour la Licence et de 50 000 FCFA pour 
le Master. Les frais de formation sont répartis en 
plusieurs tranches, selon les modalités commu-
niquées par l’établissement.

Les candidats sont toutefois invités à prendre 
contact avec les services administratifs pour 
obtenir la liste complète des pièces à fournir, 
les conditions financières détaillées et les éven-
tuelles dispositions particulières à leur filière.

Un appel pressant aux bacheliers et aux futurs 
professionnels

À l’occasion de cette rentrée académique 2026-
2027, l’École Supérieure La Pratique invite 
les nouveaux bacheliers, les étudiants en quête 
d’une orientation et les professionnels désireux 
de poursuivre leur formation à saisir cette op-
portunité.

Les futurs étudiants sont appelés à venir mas-

sivement se renseigner et s’inscrire, dans les fi-
lières correspondant à leurs ambitions et à leurs 
aptitudes. Pour les jeunes qui souhaitent trans-
former leurs connaissances en compétences 
concrètes, le choix d’un parcours professionna-
lisant peut constituer un levier important dans la 
préparation de leur avenir.

Située à Zogbodomey-Centre, non loin de FLU-
DOR, l’ES La Pratique se tient à la disposition 
des candidats pour les accompagner dans leurs 
démarches d’orientation et d’admission.

ES LA PRATIQUE : LES CONTACTS UTILES

Adresse : Zogbodomey-Centre, non loin de 
FLUDOR.

Téléphones : 01 63 63 04 04 / 01 29 80 40 40

WhatsApp : +229 01 56 90 00 00

E-mail : eslapratique2026@gmail.com

Rentrée académique 2026-2027 : futurs étu-
diants, prenez votre avenir en main et venez 
nombreux vous inscrire à l’École Supérieure 
La Pratique !

Emeric Joël ALLAGBE

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR / RENTRÉE ACADÉMIQUE 2026-2027
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Stride et ses partenaires mobilisés pour faire émerger une nouvelle génération d’entrepreneurs

Lancé officiellement le vendredi 9 oc-
tobre 2026 à l’Université d’Abomey-Ca-
lavi, le programme « Campus to Bu-
siness » ambitionne de transformer les 
idées innovantes des étudiants et jeunes 
talents en entreprises viables et créa-
trices d’emplois. Une initiative qui mise 
sur la synergie entre le monde univer-
sitaire, le secteur privé et les structures 
d’accompagnement à l’entrepreneuriat.

Les campus universitaires béninois 
pourraient devenir davantage des pé-
pinières d’entreprises et de solutions in-
novantes. C’est l’ambition portée par 
Stride Maximizing Impact, à travers le 
lancement officiel de la première édi-
tion de son programme « Campus to 
Business » (CtB). La cérémonie s’est 
déroulée au Centre d’employabilité 
francophone de Cotonou de l’Agence 
universitaire de la Francophonie (AUF), 
situé à l’Université d’Abomey-Calavi, 
en présence de représentants des insti-
tutions universitaires, des structures pu-
bliques et des partenaires engagés dans 
la promotion de l’emploi et de l’entre-
preneuriat des jeunes.

Autour de cette initiative se sont no-
tamment mobilisés des représentants de 
l’Université d’Abomey-Calavi (UAC), 
de l’Agence nationale pour l’emploi 
(ANPE), de l’AUF, de l’Agence de dé-
veloppement des petites et moyennes 
entreprises (ADPME), ainsi que du mi-
nistère de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche scientifique. Une mo-

bilisation qui témoigne de l’impor-
tance accordée à l’accompagnement des 
jeunes dans la concrétisation de leurs 
ambitions entrepreneuriales.

De l’idée à l’entreprise, un parcours 
structuré

Conçu par Stride Maximizing Impact, 
structure spécialisée dans l’accompa-
gnement à l’entrepreneuriat, « Campus 
to Business » entend rapprocher l’uni-
versité du monde professionnel et de 
l’entreprise. Le programme vise à of-
frir aux étudiants et aux jeunes talents 
un cadre favorable pour identifier les 
opportunités, développer leurs compé-
tences et transformer leurs idées en pro-
jets économiquement viables.

L’enjeu est de taille : faire des compé-
tences acquises dans les établissements 
d’enseignement supérieur un véritable 
levier de création de richesses, d’en-
treprises et d’emplois. Au-delà de la 
transmission des connaissances théo-
riques, il s’agit de donner aux jeunes 
les moyens de passer à l’action, en leur 
proposant un accompagnement adapté 
aux différentes étapes de la construction 
d’un projet entrepreneurial.

À la tête de Stride, Gertrude Topanou 
a insisté sur la dimension collective de 
cette démarche. Selon elle, la réussite 
de « Campus to Business » dépendra de 
la complémentarité des expertises, de 
l’engagement des universités, de l’im-

plication du secteur privé et de la mobi-
lisation durable de l’ensemble des par-
tenaires.

Elle a également exhorté les étudiants 
à oser entreprendre et à considérer les 
difficultés rencontrées dans leurs com-
munautés comme autant d’occasions 
d’innover. Une invitation à dévelop-
per l’esprit d’initiative, à faire preuve 
de créativité et à proposer des solutions 
concrètes aux défis économiques et so-
ciaux.

Les partenaires institutionnels affichent 
leur adhésion

Les représentants des institutions pré-
sentes ont salué l’initiative de Stride, 
mettant en avant sa contribution poten-
tielle à la promotion de l’entrepreneu-
riat et à l’insertion professionnelle des 
jeunes diplômés.

À travers leurs interventions, les repré-
sentants de l’UAC, de l’ADPME, de 
l’AUF et de l’ANPE ont encouragé les 
étudiants et les jeunes talents à saisir 
cette opportunité pour construire leur 
avenir professionnel. Ils ont également 
réaffirmé leur volonté d’accompagner la 
dynamique engagée, dans une logique 
de coopération entre les établissements 
d’enseignement supérieur, les institu-
tions publiques, les entreprises et les ac-
teurs de l’innovation.

Cette convergence d’engagements ap-

paraît essentielle pour lever certains 
obstacles auxquels se heurtent les 
jeunes entrepreneurs, notamment le 
manque d’encadrement, l’insuffisance 
de compétences pratiques, les difficul-
tés de maturation des projets et l’accès 
aux mécanismes de financement.

Quatre secteurs prioritaires pour stimu-
ler l’innovation

Le programme « Campus to Business » 
concentre son action sur quatre secteurs 
jugés porteurs d’opportunités : l’entre-
preneuriat numérique, l’agrobusiness, 
l’économie verte et circulaire, ainsi que 
la culture et le tourisme.

Ces domaines offrent des perspectives 
intéressantes pour faire émerger des en-
treprises capables de répondre aux be-
soins du marché tout en contribuant au 
développement économique et durable 
du Bénin.

L’ambition du dispositif est notamment 
de développer la culture entrepreneu-
riale dans les campus, de faire émer-
ger des projets innovants, de renfor-
cer les compétences entrepreneuriales 
des jeunes, de faciliter leur accès aux 
structures d’accompagnement et aux 
opportunités de financement, puis de 
favoriser la création d’entreprises et 
d’emplois.

Le programme s’adresse particulière-
ment aux étudiants en fin de cycle de 
Licence, de Master et de Doctorat, ain-
si qu’aux jeunes talents issus des éta-
blissements d’enseignement supérieur 
publics et privés du Bénin. Les pro-
jets pourront être portés individuelle-
ment ou en équipe de trois personnes 
au maximum.

Un accompagnement progressif vers 
l’autonomie entrepreneuriale

Pour maximiser les chances de réus-
site des bénéficiaires, « Campus to Bu-
siness » prévoit un parcours progressif. 
Celui-ci comprend la sensibilisation et 
l’identification des porteurs d’idées, la 
sélection des initiatives, la formation, 
le mentorat et l’accompagnement, puis 
le prototypage et la maturation des pro-

jets jusqu’à leur concrétisation entre-
preneuriale.

Cette approche doit permettre aux parti-
cipants de mieux structurer leurs idées, 
de tester la pertinence de leurs solutions 
et de préparer leur passage vers la créa-
tion effective d’une entreprise.

Le dispositif repose ainsi sur une chaîne 
d’accompagnement dans laquelle 
chaque acteur peut apporter une exper-
tise spécifique : les universités pour les 
compétences et la recherche, les entre-
prises pour la connaissance du marché, 
les structures spécialisées pour l’enca-
drement, et les institutions publiques 
ainsi que les partenaires techniques et 
financiers pour soutenir l’écosystème 
entrepreneurial.

Faire des campus des moteurs de dé-
veloppement

Avec le lancement de cette première 
édition, Stride et ses partenaires af-
fichent une ambition claire : faire des 
établissements d’enseignement supé-
rieur béninois des espaces où les idées 
prennent forme, où les talents se ré-
vèlent et où les entreprises de demain 
se construisent.

La réussite de « Campus to Business » 
dépendra désormais de la capacité des 
jeunes à s’approprier le dispositif et de 
la continuité de l’engagement des par-
tenaires mobilisés. En transformant les 
initiatives étudiantes en activités éco-
nomiques durables, le programme en-
tend contribuer à une meilleure inser-
tion professionnelle des diplômés et à 
l’élargissement des opportunités d’em-
ploi.

Au-delà de son lancement officiel, 
« Campus to Business » se présente 
comme un pari sur la créativité, l’au-
dace et le potentiel de la jeunesse bé-
ninoise, avec l’ambition de faire de 
l’entrepreneuriat un véritable moteur 
d’innovation, de croissance et de dé-
veloppement durable.

Fernandez SOWANOU

« CAMPUS TO BUSINESS »

La justice pénale au cœur d’une réflexion sur les droits fondamentaux

La Cour de répression des infrac-
tions économiques et du terrorisme 
(CRIET) effectue sa rentrée judiciaire 
ce lundi 12 octobre 2026 à 10 heures. 
Cette nouvelle année judiciaire sera 
placée sous le signe de l’humanisa-
tion de la justice pénale, avec pour 

ambition de concilier l’efficacité de 
la répression et le respect des droits 
fondamentaux des justiciables.

La CRIET ouvre une nouvelle page 
de son activité judiciaire. À l’occa-
sion de sa rentrée judiciaire 2026-

2027, la juridiction spécialisée bé-
ninoise entend mettre au centre des 
débats une problématique essentielle 
pour l’État de droit : l’humanisation 
de la justice pénale.

Le thème retenu, « Humaniser la 
justice pénale : entre protection des 
droits fondamentaux et efficacité ré-
pressive », traduit la volonté d’inter-
roger l’équilibre entre la nécessité de 
sanctionner les infractions et l’obliga-
tion de préserver les droits et la digni-
té des personnes poursuivies.

Concilier fermeté judiciaire et respect 
de la dignité humaine

Dans l’exercice de ses missions, la 
CRIET est appelée à connaître no-
tamment des infractions économiques 
et des actes liés au terrorisme. La ré-

flexion annoncée pour cette rentrée 
judiciaire invite ainsi à examiner les 
conditions dans lesquelles la réponse 
pénale peut demeurer rigoureuse, tout 
en s’inscrivant dans le respect des ga-
ranties fondamentales reconnues aux 
justiciables.

L’humanisation de la justice suppose, 
en effet, que l’efficacité de l’action 
judiciaire ne fasse pas perdre de vue 
les principes essentiels d’une justice 
équitable, notamment le respect des 
droits de la défense, de la dignité hu-
maine et des garanties procédurales.

Une rentrée sous le signe de la ré-
flexion

Au-delà de son caractère institution-
nel, cette rentrée judiciaire constitue 
une occasion de réflexion sur les pra-

tiques judiciaires et les exigences qui 
accompagnent l’administration d’une 
justice crédible et respectueuse des 
droits de chacun.

À travers le thème choisi, la CRIET 
met en lumière un enjeu majeur : 
faire en sorte que la lutte contre les 
infractions économiques et le terro-
risme s’exerce dans un cadre conci-
liant fermeté, efficacité et protection 
des libertés fondamentales.

Cette rentrée judiciaire 2026-2027 
ouvre ainsi le débat sur la place de la 
dignité humaine dans le fonctionne-
ment de la justice pénale, un principe 
essentiel à la confiance des citoyens 
dans l’institution judiciaire.

Emeric Joël ALLAGBE

RENTRÉE JUDICIAIRE 2026-2027 À LA CRIET
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